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4 de la directive 2004/39/CE du 21 avril 2004 « MIF » certaines opérations de 
change, effectuées par un établissement de crédit en vertu de clauses d'un contrat 
de prêt libellé en devise, tel que celui consistant à fixer le montant du prêt sur la 
base du cours d'achat de la devise applicable lors du déblocage des fonds et à 
déterminer les montants des mensualités sur la base du cours de vente de cette 
devise applicable lors du calcul de chaque mensualité. (CJUE - 03/12/15 : J.C.P. 
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qu'il a, dans le cadre de son obligation de vérification de la solvabilité de 
l'emprunteur, consulté le fichier des incidents de remboursement des crédits aux 
particuliers. La preuve de cette consultation n'est pas apportée par le seul 
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dispositions légales relatives au manquement et au délit d'initié, le Conseil 
constitutionnel a dégagé plusieurs critères cumulatifs permettant de considérer 
comme de même nature un manquement administratif et une infraction pénale. La 
portée initiale de cette décision semble être remise en cause par une autre 
décision du Conseil, datée du 14 janvier 2016 et passée plus inaperçue. Le 
Conseil, examinant une rédaction antérieure des mêmes dispositions dans 
laquelle les amendes pénales et sanctions administratives encourues étaient d'un 
montant égal (de sorte que seule la peine d'emprisonnement différenciait les 
deux) a en effet considéré que ces sanctions n'étaient pas comparables, écartant 
à cette occasion l'un des critères qu'il avait définiS dans sa décision précitée et 
concluant à la constitutionnalité des textes déférés. (Conseil d'Etat - 14/01/16 : 
J.C.P. G. 2016, n°5, p.248 - note de MARTIN Didier, PELLEGRIN Guillaume) 
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sans cause, notamment sous l’éclairage du projet de réforme du droit des 
contrats, du régime général et de la preuve des obligations à venir. (Cass.Civ. -
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TCHENDJOU Marius ) 
Garantie 
(053908) Inscription d'hypothèque judiciaire définitive 
Lorsqu'un document sujet à publicité dans un service chargé de la publicité 
foncière a fait l'objet d'un refus du dépôt ou d'un rejet de la formalité, le recours de 
la partie intéressée contre la décision du service chargé de la publicité foncière est 
porté, dans les huit jours de la notification de cette décision, devant le président du 
TGI dans le ressort duquel sont situés les immeubles. (Cass.Civ. - 10/12/15 -
14-26895 : Procédures 2016, n°2 - note de LAPORTE Christian) 
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(053912) Procédures parallèles et préjugé de l'arbitre 
L'identité de présidence de deux tribunaux arbitraux ayant donné lieu à deux 
sentences, l'une sur la résiliation d'un contrat de prêt, l'autre sur la régularité du 
cautionnement relatif à ce contrat, ne saurait suffire à faire ressortir un préjugé 
constitutif d'un défaut d'indépendance du président du tribunal arbitral, dès lors 
que les deux instances portaient sur des questions distinctes. Les arbitres ayant 
fondé leur raisonnement sur les règles de droit international privé ainsi que sur les 
principes établis dans le Code civil pour l'interprétation des contrats se sont 
conformés à leur mission de statuer en droit et par application de la loi française. 
Les dispositions des articles L. 341-2 et L. 341-3 du Code de la consommation, 
exigeant une mention manuscrite de la caution pour la validité de l'acte, édictent 
des normes dont la méconnaissance, à la supposer établie, n'est pas contraire à 
l'ordre public international. (Cass.Civ. - 02/12/15 - 14-25147 : Procédures 2016, 
n°2 - note de WEILLER Laura) 
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de procédure civile ?  
Le créancier est bien fondé à poursuivre la saisie immobilière d'un bien commun 
en vertu d'un titre exécutoire régulièrement signifié à l'époux, son seul débiteur, 
qui s'était porté caution. (Cass.Civ. - 15/10/15 - 14-22684 : Gazette du Palais 
2015, n°354-356, p.43 - note de LAUVERGNAT Ludovic ) 
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(053950) Responsabilité des établissements de crédit ; article L. 650-1 du 
Code de commerce : rien ne va plus ! 
L'article L. 650-1 du Code de commerce s'applique en raison de la généralité de 
ses termes, en cas de concours consentis au débiteur pour financer la création ou 
l'acquisition de son entreprise. (Cass.Com - 03/11/15 - 14-10274 ; Cass.Com -
03/11/15 - 14-18433 : Gazette du Palais 2016, n°3, p.74 - note de ROUTIER 
Richard ) 
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Les créances y compris celles portées en compte-courant d'un associé se 
compensent légalement avec la créance de libération du capital lorsque le 
dirigeant a appelé à verser les fonds avant le prononcé de la liquidation judiciaire. 
(Cour d'appel - Paris - 15/10/15 : Droit des sociétés 2016, n°2 - note de LEGROS 
Jean-Pierre) 
Sociétés et autres groupements 
(053901) Compte courant d'associé : validation de la clause de retour à 
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Les comptes courants d'associés sont remboursables à tout moment sans que la 
société puisse invoquer des difficultés de trésorerie pour en refuser le 
remboursement. Il est toutefois possible de déroger à ce principe par des 
conventions. En l'espèce, une convention prévoyait que le remboursement des 
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modalités ne mettent pas en péril la structure financière de la société. La Cour 
considère que le risque de mise en péril de la structure financière de la société ne 
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note de MORTIER Renaud) 
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